
Le bloc est-africain réexamine les barrières tarifaires communes

  @rib News, 25/02/2017Â â€“ SourceÂ Xinhua  Les Etats membres de la CommunautÃ© d'Afrique de l'Est - East African
Community (CAE/EAC) sont en train d'accÃ©lÃ©rer un examen complet des BarriÃ¨res tarifaires communes (CET) afin de
protÃ©ger les industries naissantes, ont rapportÃ© vendredi des officiels.  La secrÃ©taire permanente du ministÃ¨re kenyan
chargÃ© des Affaires liÃ©es Ã  l'EAC, du Travail et de la Protection sociale, Betty Maina, a dÃ©clarÃ© que l'EAC Ã©tudiera les
critÃ¨res utilisÃ©s dans la classification des marchandises qui entrent dans l'EAC.  
  "L'intention de cette Ã©tude est d'Ã©tablir les rÃ¨gles du commerce et d'attirer les investissements dans la rÃ©gion", a
expliquÃ© Mme Maina lors de la troisiÃ¨me rÃ©union du rÃ©seau des industriels de l'EAC.  "L'Ã©tude inclura Ã©galement des
rÃ©formes des modÃ¨les d'exemption des taxes afin de crÃ©er un terrain de jeu juste pour les industriels des Etats
partenaires de lâ€™EAC", a-t-elle ajoutÃ©.  L'Ã©vÃ©nement de deux jours rÃ©unit la communautÃ© d'affaires de lâ€™EAC pour examiner
les moyens d'amÃ©liorer l'environnement commercial dans la rÃ©gion. Les Etats membres de lâ€™EAC sont le Kenya,
l'Ouganda, la Tanzanie, le Rwanda, le Burundi et le Soudan du Sud.  Le dernier examen complet des CET remonte Ã 
2010.  En 2016, le Conseil des ministres de lâ€™EAC a demandÃ© au secrÃ©tariat de lâ€™EAC d'achever l'examen en un an.  Les
CET se catÃ©gorisent ainsi : 0% pour les matiÃ¨res premiÃ¨res et les capitaux, 10% pour les biens intermÃ©diaires, et 25%
pour les produits finis.  Mme Maina a ajoutÃ© que les rÃ¨gles pour les exemptions des CET seront Ã©galement mises en
place pour promouvoir la transparence au niveau du commerce transfrontalier.  
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